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Thomas Philippon et David Thesmar Les instances dirigeantes
de Polytechnique doivent faire plus de place aux universitaires
Les deux économistes se prononcent en faveur d’une réforme en profondeur de la gouvernance de l’X, un des fleurons 
de l’élite française. Et ce, au moment où cette institution prévoit un partenariat financier avec le groupe pétrolier Total

L’
Ecole polytechnique, autre­
ment dit l’X, prévoit de si­
gner un accord avec Total
pour accueillir la direction

de la recherche du groupe pétro­
lier en bordure de son campus. 
Cette affaire est emblématique 
des problèmes de l’enseignement 
supérieur en France : absence 
d’autonomie, faiblesse des contre­
pouvoirs et ignorance des bonnes 
pratiques internationales.

Il y a trois modalités de finance­
ment des universités par des 
fonds privés : les donations indivi­
duelles, pour mettre son nom sur 
un bâtiment ou un amphithéâtre ;
les laboratoires de recherche sur 
des projets communs ; et l’im­
plantation de bâtiments exté­
rieurs. Les donations individuel­
les préservent l’indépendance des 
universités et les laboratoires 
communs créent des synergies 
scientifiques. L’implantation de
bâtiments extérieurs est l’option 
la moins attrayante du point de 
vue de l’université, mais peut se 
justifier pour peu que l’entreprise 
partenaire y mette le prix.

De ce point de vue, le projet To­
tal est pour le moins surpre­
nant. Total prévoyait de payer 
50 000 euros par an pour un bâti­
ment destiné à sa recherche et dé­
veloppement (R&D) au milieu du 
campus. Pour établir une compa­
raison, rappelons qu’IBM s’est en­
gagé à financer des projets de re­
cherche sur l’intelligence artifi­
cielle (IA) avec les chercheurs du 
Massachusetts Institute of Tech­
nology (MIT, à Cambridge) à hau­
teur de 24 millions de dollars 
(21 millions d’euros) par an sur 
dix ans. L’accord X­Total semble 
donc hors des normes de ce qui se
pratique dans le secteur.

Enjeux stratégiques
Comment en est­on arrivé là ? Un 
élément de réponse est que la 
gouvernance de l’Ecole polytech­
nique n’est pas aux normes inter­
nationales. Dans les grandes uni­
versités étrangères, le président 
est nommé à la suite d’un proces­
sus transparent conduit par un
comité ad hoc, composé d’univer­
sitaires de réputation internatio­

nale, d’anciens élèves et de mem­
bres du conseil d’administration.

Ce processus débouche presque
systématiquement sur l’embau­
che d’un universitaire de haut ni­
veau. Par exemple, Rafael Reif 
(MIT) est spécialiste des semi­con­
ducteurs, Andrew Hamilton (uni­
versité de New York, NYU) est chi­
miste, Carol Christ (Berkeley, 
Californie) est professeure de litté­
rature, Robert Zimmer (président 
de l’université de Chicago, Illinois)
est mathématicien, et Marc Tes­
sier­Lavigne (président de l’uni­
versité Stanford, Californie) est 
spécialiste des neurosciences.

Il est certes possible que le
meilleur profil ne soit pas univer­
sitaire, mais c’est en pratique rare­
ment le cas. De même que les 
groupes pétroliers sont dirigés 
par des ingénieurs, les cabinets de
conseil par des consultants, on di­
rige difficilement une université 
d’élite sans être un enseignant­
chercheur expérimenté. Au fond, 
l’éducation supérieure est un sec­
teur comme les autres : il faut des 
années pour comprendre les en­

jeux stratégiques du secteur et ses
bonnes pratiques.

Dans une université bien gérée,
le conseil d’administration est di­
vers et ouvert : il peut se compo­
ser de chefs d’entreprise, d’inven­
teurs, de journalistes, d’artistes, 
de personnalités étrangères. Mais,
in fine, ce n’est ni le conseil, ni le 
ministère, ni les anciens élèves 
qui détiennent les clés du succès. 
Ce sont les enseignants et les cher­
cheurs, qui ont la vision la plus 
fine de l’évolution du paysage in­
ternational de la recherche et sa­
vent attirer les meilleurs élèves.

La gouvernance de l’X est piégée
entre le fait du prince et l’in­
fluence excessive de quelques an­
ciens, qui, malgré leur bonne vo­
lonté, ignorent trop souvent les 
réalités du secteur. Pour se mettre 
aux normes internationales, les 
dirigeants de l’X doivent faire plus 
de place aux universitaires et 
s’ouvrir vers l’extérieur.

C’est une condition nécessaire à
la survie de cette grande institu­
tion dans un univers plus concur­
rentiel que jamais. 
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Il faut donner un cadre à l’exercice 
du métier d’attaché parlementaire
Après la condamnation en première instance, 
le 29 juin, des époux Fillon, les organisations 
syndicales de l’Assemblée nationale 
plaident en faveur de la création d’un statut 
pour les collaborateurs des députés

I
l y a trois ans, un métier jusque­là peu
connu devenait, l’espace de quelques
semaines, le plus célèbre de France. Tous
les fantasmes de l’antiparlementarisme se

sont déployés, dégradant l’image d’un métier 
et rendant difficile la reconversion des 
1 492 collaborateurs licenciés au lendemain 
des élections législatives de 2017. Trois ans 
plus tard, après une loi symbolique et un 
timide accord collectif, la situation reste pré­
caire et opaque pour les quelque 2 000 colla­
boratrices et collaborateurs de députés. La 
condamnation, le 29 juin, en première ins­
tance devant le tribunal correctionnel des 
époux Fillon jette un nouvel éclairage sur les «
petites mains de la République » et les leçons 
que l’Assemblée nationale pourrait en tirer. 

Dans le souffle de déflagration et l’élan du
« nouveau monde », une loi fut votée et pro­
mulguée, le 15 septembre 2017. Pour retrou­
ver « la confiance dans la vie politique », elle 
proscrit les emplois familiaux, la rémunéra­
tion par des représentants d’intérêts et la 
déclaration des fonctions exercées par les
collaborateurs au sein d’une formation poli­
tique. Une loi qui n’apporte pas de garantie 
sur l’emploi de complaisance ou fictif qui 
pourrait subsister. Une loi qui déclare des
interdictions mais détourne le regard de la 
réalité et des besoins d’une profession pour­
tant au cœur des rouages démocratiques.

Un accord collectif, obtenu en octo­
bre 2018, offre une timide avancée : une fi­
che de poste, personnalisable mais non obli­
gatoire. Rude bataille qui ne fait pas oublier 
que les collaborateurs parlementaires font 

partie des 2 % de salariés à ne pas bénéficier 
d’une convention collective complète. On
mesure combien la transparence sur les tâ­
ches demandées est encore à achever.

Pourquoi est­ce important ? Pour rappeler
que notre métier est lié essentiellement aux
missions que l’article 24 de la Constitution 
confère au Parlement : élaborer la loi, 
contrôler l’action du gouvernement, évaluer
les politiques publiques. En énumérant les
tâches liées à l’exercice du mandat parle­
mentaire, nous voulons mettre fin à l’em­
prise que certains employeurs pensent pou­
voir exercer sur leurs salariés de droit privé, 
liés par une clause exorbitante de loyauté et 
de confiance. Non, « brumiser les jambes » 
de son employeur, garder les enfants de
celui­ci ou lui faire ses courses et son 
ménage personnel ne sont pas les missions 
d’un collaborateur parlementaire.

Ces faits amènent trop souvent à des si­
tuations de harcèlement dans notre insti­
tution. Si la parole se libère, notamment 
grâce à la mise en place d’une cellule 
d’écoute anti­harcèlement, la peur de re­
présailles et le manque d’audace de la part
des autorités à l’Assemblée nationale en la

matière sont regrettables. Composée de
psychologues et de juristes en droit du tra­
vail, la cellule n’a pas de capacité de signale­
ment en dehors des interlocuteurs dési­
gnés au sein de l’Assemblée. Pourquoi ne
pas rendre possible le signalement au pro­
cureur de la République ?

De même pour l’inspection du travail, qui
ne peut aujourd’hui accéder au Palais­Bour­
bon au nom d’une conception très
extensive de la séparation des pouvoirs.
Une ligne que le tribunal correctionnel
vient de mettre en pièces méthodique­
ment, rappelant que « le contrat du collabo­
rateur est détachable de la fonction du parle­
mentaire » et que « l’examen de la prestation
de travail ne revient pas à porter une appré­
ciation sur les discours, écrits, opinions ou
votes émis dans l’exercice de ses fonctions 
dans les enceintes parlementaires ».

La loi doit s’imposer
De la même manière qu’un député doit res­
pecter le code de la route et payer ses 
impôts, le droit du travail, qu’il contribue à
élaborer, s’impose à lui. Combien faudra­
t­il de drames humains pour comprendre
que les abus abîment le lien de confiance 
nécessaire entre les citoyens et leurs repré­
sentants ? Les citoyens doivent­ils accepter
que la loi puisse s’arrêter aux murs de
l’Assemblée nationale ? Faut­il que la statue
de Montesquieu, située à proximité de
l’Hémicycle et de la très médiatique salle 
des Quatre­Colonnes, s’anime et dise que
« pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il 
faut que, par la disposition des choses, le 
pouvoir arrête le pouvoir » ?

Durant la crise sanitaire, le Parlement a
été au rendez­vous par des législations 
d’urgence, y compris par des innovations 
procédurales parfois tortueuses. Les colla­
borateurs parlementaires n’ont pas failli. 
S’adaptant aux circonstances, tout fut mis 
en œuvre, dans des conditions techniques,
professionnelles et familiales parfois

dégradées et utilisant souvent des moyens
matériels et financiers personnels, pour
continuer à être un relais entre les besoins
de nos compatriotes et l’action de la repré­
sentation nationale.

Il est temps que l’Assemblée nationale
reconnaisse l’existence complète des colla­
borateurs parlementaires, acteurs et usa­
gers quotidiens de ces lieux communs de la
République. Par une participation aux déci­
sions touchant au cadre général de leurs
conditions de travail à travers une repré­
sentation au comité d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail. Par la recon­
naissance de notre ancienneté quand nous
sommes amenés à changer de parlemen­
taire employeur. Par le respect des règles 
générales de conciliation de la vie person­
nelle et familiale, en appliquant le droit à la
déconnexion et la compensation des
temps supplémentaires accordés à notre
employeur. Par le remboursement des frais
professionnels engagés dans le cadre de
notre activité professionnelle, sur justifica­
tifs et avec des procédures de contrôle.

Hommes et femmes passionnés, dévoués
et attachés à l’institution parlementaire, 
nous n’acceptons pas de voir notre métier, 
nos compétences et notre esprit de service 
ainsi mis à mal. Nous demandons du res­
pect, sa traduction concrète par un statut, et,
plus que tout, que la loi s’applique là où elle 
est votée. Pas demain, pas à la prochaine
législature. Aujourd’hui. 
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L’INSTITUTION 
PARLEMENTAIRE, 
NOUS N’ACCEPTONS 
PAS DE VOIR 
NOTRE MÉTIER 
AINSI MIS À MAL

DANS LES GRANDES 
UNIVERSITÉS 
ÉTRANGÈRES, 
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